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    Préface

    Si les préoccupations écologiques sont à la mode, les considérations fiscales ne dépassent généralement pas la sphère des érudits. Maître Jean-Marc ESSONO réussit, avec cet ouvrage intitulé « La fiscalité au secours du patrimoine naturel », le tour de force d’initier aux arcanes de la fiscalité quiconque s’intéresse aux problématiques de la protection du patrimoine naturel. La démarche entreprise mérite, par ce seul fait, d’être soulignée. Précisons d’emblée que la présente étude trouve son origine dans une thèse de doctorat en droit, soutenue à l’Université Toulouse 1 Capitole en septembre 2015, que nous avons eu le plaisir et l’honneur de diriger. Les doctorants ne le savent que trop bien, les années de labeur, le doute, la découverte et l’enthousiasme qui accompagnent leur recherche tracent le sillon d’une pensée scientifique de laquelle un auteur se sépare rarement. Maître Jean-Marc ESSONO ne déroge pas à cette règle puisqu’il a toujours milité pour que l’on accorde une place plus importante à l’instrument fiscal en tant que moyen de protection de l’environnement. Son ouvrage se nourrit donc une réflexion engagée durant ses années de thèse qu’il enrichit et prolonge cependant : la fiscalité, non seulement, est un moyen de protection, mais doit, également, contribuer à une sauvegarde plus efficace de l’environnement. L’idée est belle ; elle est également réaliste, mais convaincra-t-elle pour autant l’opinion ? Gageons qu’il n’en sera pas nécessairement de même auprès des lecteurs : les uns, que nous souhaitons minoritaires, douteront de la nécessité de protéger l’environnement, les autres adhéreront à cette thèse et seront d’emblée conquis, les derniers tout en ayant conscience de la nécessaire protection de l’environnement émettront des réserves sur l’efficacité de l’instrument fiscal en se basant sur sa supposée inadaptation ou sur l’aversion qu’il inspire. L’ouvrage de Maître Jean-Marc ESSONO rassurera cette dernière catégorie de lecteurs qui pourront dès lors s’ouvrir à sa démonstration scientifique. L’auteur tout en rigueur expose son savoir ; il questionne, persuade et en définitive convainc : il ne faut pas nécessairement plus de fiscalité, mais il est impératif de proposer une fiscalité plus efficace et mieux pensée pour protéger l’environnement. L’analyse reste fine, remarquable, lucide et objective ce qui n’est pas la moindre des qualités de cet ouvrage qui, au demeurant, restitue parfaitement la rigueur du juriste et la force de conviction de son auteur.

     

    Maître Jean-Marc ESSONO est, assurément, excellent juriste. Comment pourrait-il en être autrement pour évoquer un sujet aussi ardu ? L’auteur en atteste aussi bien dans son approche des différentes notions qui fondent sa recherche que dans sa dimension multidisciplinaire. Maître Jean-Marc ESSONO mène sa réflexion à partir de solides bases juridiques indispensables à la compréhension et la maîtrise du sujet. Les exemples abondent, à commencer par le titre de l’ouvrage. Qu’est-ce que la fiscalité ? Qu’est-ce que l’environnement ? Qu’est-ce que la fiscalité environnementale ? Comment la fiscalité peut-elle venir au secours ou protéger l’environnement ? L’auteur précise chacun des éléments qui composent le titre de son ouvrage en dressant une typologie : environnement, patrimoine naturel, fiscalité environnementale, fiscalité écologique, éco-fiscalité. Ces passages sont très éclairants et jamais confus pour le lecteur fut-il profane. Il poursuit en invoquant la finalité de la fiscalité environnementale en opposant une fiscalité de rendement (à objectif essentiellement budgétaire) à une fiscalité incitative (promouvant ou provocant une attitude respectueuse de l’environnement dépassant, de ce fait, sa simple incidence budgétaire). C’est toute la question des rapports entre prélèvements au sein de la fiscalité d’un ensemble national et européen qui est alors abordée à la lumière des théories du double dividende et du juste retour. Il s’arrête aussi sur les différentes manifestations de la fiscalité environnementale pouvant, concrètement, revêtir la forme de prélèvements fiscaux divers (écotaxes pouvant être « biodégradables », « surtaxes ») ou même de règles fiscales dérogatoires (niches fiscales). On est impressionné par la facilité avec laquelle maître Jean-Marc ESSONO embrasse le spectre des prélèvements fiscaux à vocation ou à incidence environnementale. Il passe en revue les fondements juridiques possibles de la fiscalité environnementale, comme le principe du pollueur-payeur qu’il désacralise cependant en proposant d’autres fondements possibles, à titre supplétif ou concurrent. L’abondance des sujets abordés donne, au lecteur, l’occasion de prendre conscience de la dimension du thème abordé. Le patrimoine naturel et plus précisément l’environnement s’ouvre à une multitude de protections dont le droit n’est, lui-même, qu’une facette composite. Le lecteur se retrouve tour à tour juriste, économiste, urbaniste, environnementaliste sans jamais, toutefois, perdre le fil du propos suivi par l’auteur : une protection réellement efficace suppose une symbiose entre les différentes disciplines qui concourent à l’existence d’un patrimoine naturel, d’un environnement à protéger.

     

    Maître Jean-Marc ESSONO possède, en outre, des convictions auxquelles il donne force et crédit. Sa démonstration tient en trois idées. D’abord, la fiscalité est certes un élément de la protection du patrimoine naturel, mais elle n’en est pas le seul. La fiscalité ne saurait seule protéger efficacement l’environnement. L’auteur fait ici preuve de réalisme autant que de modestie dans l’approche de son sujet. Il préconise naturellement une démarche globale (incluant la fiscalité, le droit, l’urbanisme, l’agriculture…) pour donner corps à une protection plus efficace de l’environnement. Comment ne pas le suivre sur cette voie ? Ensuite, l’auteur s’attarde, plus longuement, sur l’idée selon laquelle si la fiscalité s’avère être un moyen de protection intéressant, elle n’en demeure pas moins un moyen limité. Comment « verdir » et comment mieux « verdir » la fiscalité environnementale actuelle et future ? Telles sont les deux questions essentielles abordées de front. Enfin, l’auteur avance plusieurs pistes pour y remédier. Une première piste, que l’on pourrait qualifier de maximaliste, est d’emblée écartée. Elle supposerait que les pouvoirs publics débarrassent la fiscalité de toutes les « scories » ou dispositions défavorables à la protection du patrimoine naturel. Cette solution paraît irréaliste à mettre en œuvre ne serait-ce que par l’ampleur et la difficulté de la tâche. La piste médiane, par opposition à maximaliste, est, en revanche, préférée. Elle présume une refonte de la fiscalité environnementale par la création de nouveaux prélèvements et le toilettage (durcissement parfois) de prélèvements existants. Maître Jean-Marc ESSONO ne sombre cependant pas dans la démesure ni l’inquisition fiscale ; il évalue parfaitement les inconvénients d’une telle solution qui pour être viable doit s’appuyer, à la fois, sur le consentement éclairé des contribuables, ainsi que le montre l’expérience avortée de la taxe poids lourds, et sur la volonté des autorités publiques européennes (fiscalité énergétique) ou nationales (lutte contre l’artificialisation des sols) d’agir efficacement en faveur de la protection du patrimoine naturel. L’auteur admet que cela reste plus difficile à faire qu’à dire car les considérations économiques de court terme l’emportent, généralement, sur les considérations écologiques de moyen ou long terme. Voilà qui interroge et ouvre la discussion. Mais n’est-ce pas le lot de toute démarche scientifique que de lancer la discussion ?

     

    En définitive, la qualité essentielle du présent ouvrage est de poser la question de savoir ce que l’on veut réellement faire de la fiscalité en tant que facteur ou moyen de protection de l’environnement. Nul doute que chacun a sa petite idée que cet ouvrage aura, peut-être, contribué à façonner…

    
      Francis QUEROL Maître de conférences en droit public IRDEIC Centre d’excellence Jean Monnet Europe Capitole Doyen de la faculté d’administration et communication Université Toulouse 1 Capitole
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    Introduction

    
      Porter l’attention sur la fiscalité et la protection du patrimoine naturel est une thématique qui consiste à examiner l’incidence de l’outil fiscal sur certaines composantes de l’environnement dont la protection se révèle souvent nécessaire. Introduire un tel travail requiert, l’on s’en doute bien, de définir préalablement les termes clefs du sujet. Dans cette perspective, un accent tout particulier sera d’abord mis sur ce qu’il faut entendre par « patrimoine naturel ». Une fois défini, ledit patrimoine sera ensuite présenté comme un ensemble assez fragile qui fait malheureusement l’objet de nombreuses atteintes. Dans un deuxième temps, les mesures de protection qui sont prises pour limiter l’altération du patrimoine naturel seront succinctement évoquées, de même que la pertinence de l’emploi de l’outil fiscal dans cette entreprise. Ces développements introductifs s’achèveront par la présentation de la démarche retenue.
    

    
      Pour tenter de définir de façon claire la notion de « patrimoine naturel », il faut tout d’abord s’arrêter sur le terme « patrimoine ». D’un point de vue étymologique, ce terme dérive du latin « 
      patrimonium
       »
      
          1
        
      . Il désigne alors l’« ensemble des biens ou des droits hérités du père »
      
          2
        
      . Cette définition a, de toute évidence, intégré le langage courant étant donné que le dictionnaire Larousse définit le patrimoine comme les biens matériels qu’un individu tient, par héritage, de ses ascendants et qu’il transmet à ses descendants
      
          3
        
      . Dans le vocabulaire juridique, les choses se présentent différemment selon qu’il s’agit du droit civil ou du droit public. Les civilistes proposent une définition assez proche, mais plus élaborée que celle utilisée dans le langage courant. En droit civil, en effet, le patrimoine se présente traditionnellement comme l’ensemble des rapports de droit appréciables en argent qui ont pour sujet actif ou passif une même personne et qui sont envisagés comme formant une universalité juridique
      
          4
        
      . Autrement dit, et d’après la formule lumineuse du professeur Henri Vialleton, « le patrimoine est un sac que chaque homme porte sa vie durant sur son épaule et dans lequel viennent s’enfourner pêle-mêle tous ses droits, ses créances et ses dettes »
      
          5
        
      . Partant des implications de cette définition civiliste, il est possible de mettre en lumière les spécificités de la définition retenue en droit public qui présente un plus grand intérêt pour cette étude. De manière évidente, en raison de son objet, le droit public ne propose pas une définition du patrimoine concurrente à celle du droit civil. Le Code civil oppose d’ailleurs en son article 537 les biens qui appartiennent aux particuliers et qui sont susceptibles de composer leur patrimoine des biens qui ne leur appartiennent pas et qui sont administrés par les personnes morales de droit public. C’est à cette dernière catégorie de biens que s’intéressent les publicistes. Lesdits biens sont désignés sous le vocable de « domaine » et l’on parle alors de « domaine de l’État ». Les biens composant ce domaine se subdivisent en deux catégories. Il y a d’une part ceux que l’on range dans le domaine public et qui sont par conséquent soumis au régime de la domanialité et, d’autre part, ceux qui composent le domaine privé de l’État ou d’autres collectivités territoriales (région, département, commune…) et qui demeurent encadrés par les règles de droit privé
      
          6
        
      . Si en droit civil tous les biens d’un particulier sont susceptibles de constituer son patrimoine, en droit public, tout n’est pas patrimoine. En d’autres termes, tous les éléments composant le domaine de l’État ne sauraient avoir la qualification de patrimoine. En effet, comme l’a souligné la professeure Jacqueline Morand-Deviller, en droit public « seuls certains biens ayant un intérêt particulier auront cette qualité »
      
          7
        
      .
    

    
      Si cette première distinction présente un caractère fondamental, une autre réside dans le titulaire du patrimoine. En effet, alors qu’en droit civil il ne peut exister un patrimoine sans une personne qui lui sert de support, en droit public, on admet aisément l’existence de patrimoine sans personne
      
          8
        
       étant donné que le patrimoine en droit public présente un caractère collectif et impersonnel
      
          9
        
      .
    

    
      Les conceptions civiliste et publiciste diffèrent enfin quant à la gestion dudit patrimoine. Alors que selon le droit civil, les personnes disposent librement de leur patrimoine et peuvent céder certains des éléments qui le composent
      
          10
        
      , en droit public, on considère que les autorités publiques ont à l’égard des biens composant le patrimoine « un devoir (de mémoire) afin de les protéger, de les mettre en valeur et de transmettre ce précieux héritage, dont jouissent les générations présentes, aux générations futures »
      
          11
        
      .
    

    
      À ce stade de l’analyse, on peut ensuite se focaliser sur le caractère naturel du patrimoine. Que faut-il entendre par « patrimoine naturel » ? Pour avoir une définition de ce terme, il faut se tourner du côté du droit de l’environnement et interroger son code. Ce faisant, force est de constater que, s’étant développé sous l’influence du droit international, le droit de l’environnement a défini le patrimoine naturel sous la dénomination de « patrimoine commun de la Nation ». C’est ainsi que, selon les dispositions du Code de l’environnement, notamment l’article L 110-1, « les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la Nation ». Ce dernier comprend également l’eau
      12
      et le milieu marin
      
          13
        
      .
    

    
      En somme, si l’on devait proposer une définition plus concise du « patrimoine naturel », au regard de ce qui précède, on pourrait en suggérer une qui repose sur deux critères : l’un relatif à ses éléments constitutifs et l’autre mettant l’accent sur son importance pour les générations futures. Cela étant dit, le patrimoine naturel peut se définir comme cet ensemble composé des milieux naturels terrestres et aquatiques, de la biodiversité constituée par les espèces animales et végétales qui s’y trouvent, des ressources naturelles qu’ils contiennent, de l’eau et la qualité de l’air dont l’importance pour l’humanité justifie qu’ils soient gérés de façon que, à l’instar des générations présentes, les générations futures puissent en profiter.
    

    
      Ainsi défini, le patrimoine naturel ne doit pas être confondu avec la notion d’environnement. Dans le cadre de cette étude, les deux notions ne sauraient être considérées comme équivalentes. La tentation serait grande de les considérer comme telles, puisque dans les nombreuses définitions de l’environnement, terme que le professeur Michel Prieur présente à juste titre comme une « notion caméléon »
      
          14
        
      , on retrouve effectivement celle du patrimoine naturel. Cependant, il est plus idoine de considérer que le patrimoine naturel n’est que l’une des composantes de l’environnement et que ce dernier dispose d’un contenu plus large. En effet, comme le fait remarquer très justement la professeure Agathe Van Lang pour qui l’environnement est l’ensemble des éléments, naturels et culturels, dont l’existence et les interactions constituent le cadre de la vie humaine
      
          15
        
      , « l’environnement, c’est la nature, les ressources et les milieux naturels, mais pas seulement. L’environnement, c’est la biocénose, le biotope, la biosphère, mais pas seulement »
      
          16
        
      . Bref, l’environnement est une notion fourre-tout qui ne saurait se résumer au seul patrimoine naturel
      
          17
        
      .
    

    
      Le patrimoine naturel constitue, en raison de la complexité et la diversité des éléments qui le composent, de l’équilibre délicat nécessaire à son bon état, et de sa proximité avec les villes et les zones agricoles, etc., un ensemble particulièrement sensible qu’il convient de protéger. Nul besoin ici d’entrer dans le détail des atteintes dont le patrimoine naturel peut faire l’objet, étant donné que ces dernières seront largement évoquées tout au long de ce travail. Il convient en revanche d’indiquer ce que l’on entend par « protéger » le patrimoine naturel, puis d’évoquer succinctement les outils susceptibles d’être mobilisés pour parvenir à ce résultat.
    

    
      S’agissant de la protection du patrimoine naturel, il faut tout d’abord signaler que cette initiative trouve son fondement dans le concept de développement durable. Apparu en 1972 avec l’idée de l’« écodéveloppement »
      
          18
        
      , officialisé en 1987 dans le rapport Brundtland intitulé « Our common future », et consacré en 1992 lors du sommet de Rio, le développement durable implique d’une part que le développement économique actuel s’effectue dans le respect des exigences environnementales de façon à ne pas compromettre le bien-être des générations futures. Ce concept implique, d’autre part, que les politiques publiques concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, l’amélioration économique et le progrès social. Comme le souligne René Passet, le concept de développement durable se présente donc comme un moyen terme entre deux logiques divergentes : « la logique économique visant à maximiser la production avec des objectifs de rentabilité, et la logique écologique imposant des mesures de préservation des ressources et des écosystèmes, l’utilisation durable s’inscrit au confluent d’intérêts a priori opposés »
      
          19
        
      .
    

    
      Si la nécessité de protéger le patrimoine naturel répond bel et bien à l’objectif de développement durable, quelles sont les formes que peut revêtir cette protection ? Autrement dit, qu’entend-on par « protection du patrimoine naturel » ? La protection du patrimoine naturel recouvre en fait une triple réalité. Il s’agit d’abord de « conserver » le patrimoine naturel. Il s’agit ensuite de le « préserver », ce terme n’étant absolument pas synonyme du premier, contrairement à ce que l’on pourrait penser. Cette protection implique enfin la capacité de « restaurer » ledit patrimoine, dans la mesure du possible.
    

    
      La conservation du patrimoine naturel consiste en un ensemble de mesures dont le but est de maintenir les habitats naturels et les populations d’espèces de faune et de flore sauvage dans un état favorable pour assurer leur maintien. Cette entreprise de protection se caractérise par l’intervention de l’homme dans le processus. En effet, il est ici question de penser l’espace naturel sur le long terme et dans sa globalité sans exclure l’homme de manière systématique. Ce dernier peut, par exemple, intervenir pour reconstituer l’habitat naturel d’une espèce donnée et veiller à leur bon état sur le long terme en prévenant ou en corrigeant les dégradations dont ils pourraient faire l’objet. Pour illustrer une entreprise de conservation, on peut prendre l’exemple d’un jardin zoologique qui est une structure à l’intérieur de laquelle des animaux généralement rares ou exotiques sont gardés en captivité ou en semi-liberté.
    

    
      La préservation du patrimoine naturel se définit par opposition à la conservation de celui-ci puisqu’il s’agit en fait de protéger l’espace naturel en excluant l’action humaine ainsi que toute forme d’exploitation des richesses qu’il contient. Cette manière de procéder, qui trouve son origine dans le courant écologiste appelé « préservationnisme », s’est affirmée dans la première moitié du XX
      e
       siècle, notamment dans les réseaux de parcs nationaux américains. Il s’agissait à l’époque (et même encore aujourd’hui) d’une relation à l’environnement considéré comme « naturel », partagée par une élite américaine d’origine citadine
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      . Les réserves naturelles intégrales
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       donnent le parfait exemple d’une entreprise de préservation.
    

    
      La restauration, au même titre que la conservation, implique l’intervention de l’homme. Elle constitue la troisième manière de protéger le patrimoine naturel et consiste simplement à remettre en l’état un milieu naturel lorsque celui-ci a été altéré soit du fait de l’homme soit du fait d’une catastrophe naturelle.
    

    
      Après avoir évoqué les différents aspects que peut recouvrir la protection du patrimoine naturel, il convient maintenant de s’interroger sur les moyens employés pour conserver, préserver ou restaurer ledit patrimoine. Les leviers susceptibles d’être mobilisés pour le protéger sont divers et variés. Sans prétendre à l’exhaustivité, l’on peut évoquer les mesures réglementaires, les aménagements, les contrats et, bien entendu, la fiscalité.
    

    
      La réglementation est illustrée par des mesures de police administrative qui permettent aux pouvoirs publics d’encadrer les activités privées au nom de l’intérêt général ou de l’ordre public. Employée dans la protection de l’environnement, elle comprend des mesures dont le niveau de contrainte va de la limitation modérée à l’interdiction totale d’une liberté individuelle. En guise d’exemple, on peut citer l’article L 362-1 du Code de l’environnement qui interdit la circulation terrestre à moteur dans les espaces naturels.
    

    
      À côté de la réglementation, il y a l’aménagement, et plus précisément l’aménagement du territoire. Ce procédé technique « repose sur la définition, à partir d’une analyse du territoire effectuée en fonction de géographie physique et socio-économique, d’objectifs à moyen ou à long terme. Ceux-ci sont traduits en normes juridiques dont le champ d’application est défini par référence à des documents cartographiques »
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      . Dès lors qu’on a intégré le souci de l’environnement dans l’aménagement du territoire, ce levier sert à définir préalablement « les occupations du territoire qui sont compatibles avec la sensibilité du milieu naturel, la protection de l’occupation humaine contre les risques ou la préservation de la richesse du patrimoine tant naturel que culturel »
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      . À cet égard, l’aménagement du territoire apparaît donc comme un outil pertinent dans la prévention globale et durable des atteintes aux milieux et au patrimoine
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      .
    

    
      Le contrat constitue aussi un levier sur lequel on peut s’appuyer pour protéger le patrimoine naturel. Cet instrument qui est souhaité aussi bien par les pouvoirs publics que par les milieux économiques se distingue par sa dimension négociable qui tranche avec l’unilatéralité de la réglementation. En matière de protection de l’environnement, « les contrats environnementaux », comme les qualifie la professeure Agathe Van Lang, peuvent être négociés et conclus par la puissance publique qui s’accorde avec une entreprise ou un secteur industriel tout entier pour convenir d’un arrangement global, mais aussi être passée entre les acteurs privés (ex. échange de permis de polluer par exemple) ou bien encore résulter de rencontres multipartites entre les pouvoirs publics, les entreprises et divers mouvements représentatifs de particuliers (ex. contrats de bassin)
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      . D’après l’auteur précité, ce procédé s’inscrit dans le cadre plus général du « droit de l’environnement négocié »
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      . Ce droit de l’environnement d’un genre nouveau résulte d’un mouvement général de dérégulation
      27
      et adopte plusieurs aspects. À ce propos, François Ost indique que, « tantôt il s’agira de négocier le contenu même de la règle, en amont de son édiction formelle, tantôt la négociation prendra place en aval, en vue d’aménager l’application singulière et locale de la règle, ou encore de résoudre les différends que sa mise en œuvre aurait fait naître »
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      .
    

    
      À côté de tous ces moyens qui peuvent être légitimement employés en matière de protection du patrimoine naturel, on peut également compter sur la fiscalité. Ce mot qui sera très souvent cité mérite en effet quelques éclaircissements. D’un point de vue étymologique, le terme fiscalité se compose du radical « fisc » qui provient du mot latin fiscus. Ce dernier désignait d’une part le panier ou la corbeille dans laquelle le collecteur d’impôt plaçait leurs recettes et, d’autre part, le trésor particulier de l’Empereur qui était alimenté par les produits de la répression, notamment les amendes et les confiscations
      29
       Dans le langage juridique, le terme « fiscalité » revêt deux sens. Selon les cas, il sera question soit du « système fiscal » soit des « impositions », la première expression renvoyant à l’ensemble des prélèvements fiscaux appliqués à un moment donné dans un pays déterminé, alors que la seconde est entendue au sens strict de l’article 34 de la Constitution, dans l’interprétation qui lui a été donnée par le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État pour définir l’expression « imposition de toutes natures ». Aux termes de cet article, « la loi fixe les règles concernant […] l’assiette, le taux et les impositions de toutes natures ». La notion d’imposition de toutes natures utilisée par l’article 34 fait référence à trois types de prélèvement : l’impôt, la taxe fiscale et les droits de douane
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      . L’impôt se définit comme un prélèvement pécuniaire, de caractère obligatoire, effectuer en vertu de prérogative de puissance publique, à titre définitif, sans contrepartie déterminée, en vue d’assurer le financement des charges publiques de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics administratifs
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      . La taxe fiscale se définit pour sa part comme la somme exigée en contrepartie des prestations offertes par un service public ou de la possibilité d’utiliser un ouvrage public
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      . Elle se distingue de l’impôt par l’existence d’une contrepartie déterminée. En ce qui concerne les droits de douane, ils revêtent un caractère fiscal indiscutable
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       et se définissent comme des impôts assis sans préjudice de l’application des impôts sur la consommation sur les marchandises importées
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      .
    

    
      Pour un profane, de nombreuses questions peuvent se poser quant à la pertinence de la fiscalité en matière de protection du patrimoine naturel. Tout d’abord, il peut trouver curieux que l’outil fiscal soit désigné comme un instrument de protection de l’environnement. À ce propos, il convient d’indiquer qu’à côté de la réglementation qui constitue l’instrument majeur en matière de protection de l’environnement, un instrument économique tel que la fiscalité peut être mis à contribution
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      . La fiscalité est en effet utilisée depuis longtemps dans les politiques environnementales
      
          36
        
      . L’on s’en sert comme un instrument visant, par une action sur les prix, à inciter les agents économiques à adopter un comportement plus approprié d’un point de vue environnemental, en créant les conditions pour rendre ce comportement plus favorable du point de vue économique. L’emploi de l’outil fiscal est ignoré ou sous-estimé principalement en raison de l’utilisation très prépondérante des outils réglementaires notamment en matière de protection de la biodiversité. La primauté de cet instrument se traduit dans les faits par l’élaboration des listes d’espèces protégées, de l’encadrement des activités de chasse et de pêche, des zonages d’espace et des diverses autorisations et interdictions en matière environnementale auxquelles les personnes sont habituées. Ils ont, de ce fait, l’impression que la protection de l’environnement repose exclusivement sur l’outil réglementaire. Ce sentiment est, bien entendu, erroné puisqu’à côté des politiques réglementaires, l’on constate l’utilisation d’instruments économiques, même s’il faut admettre que leur pourcentage reste assez faible. D’un autre côté, il convient de relever que la fiscalité ne constitue pas le seul instrument économique à être utilisé en matière de protection de l’environnement. En effet, outre la fiscalité qui peut être employée aussi bien à des fins financières qu’environnementales, il existe un autre instrument économique exclusivement voué à la protection de l’environnement : il s’agit du marché « des droits à polluer » ou des « permis négociables », cette dernière expression étant préférée à la première, car jugée moins choquante pour une opinion publique souvent mal informée de leur réelle signification
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      . Cet instrument économique, issu des analyses de Coase
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      , vise à limiter le niveau global de rejets polluants en répartissant les coûts à supporter pour respecter cette contrainte de manière efficace
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      . Si les exemples ne sont pas très nombreux à travers le monde, le marché européen présente l’avantage d’avoir l’application la plus importante
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      , quoique imparfaite
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      . Le marché européen de permis négociables a, en effet, été mis en place en 2005 à la suite du protocole de Kyoto sur le changement climatique
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      . Au niveau européen, ce marché de permis négociable trouve son fondement sur la directive communautaire du 13 octobre 2003 qui a mis en place pour le 1er janvier 2005 un marché de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans l’Union européenne. Cette directive a confié à chaque État le soin de fixer les quantités de CO
      2
       que les sites industriels sont en droit d’émettre
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      .
    

    
      Dès lors qu’il a admis la possibilité de faire usage de la fiscalité en matière de protection du patrimoine naturel, notre profane peut ensuite s’interroger sur la manière dont cet outil est employé et sur le niveau de protection qu’il apporte. En réponse à ces interrogations, il convient de préciser qu’il est très vite apparu que la fiscalité ne pouvait se saisir de toutes les facettes de la protection du patrimoine naturel. Guillaume Sainteny a, par exemple, démontré dans son ouvrage qu’en matière de protection de la biodiversité ou des milieux naturels, la fiscalité est inopérante lorsque l’espèce ou le milieu naturel concerné présente un caractère exceptionnel, unique, relictuel, charismatique, ou lorsqu’elle est en voie de disparition
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      . Selon l’auteur, lorsqu’une espèce est au bord de l’extinction ou qu’un type d’écosystèmes n’existe plus qu’en un seul exemplaire
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      , il est inutile de recourir à la fiscalité. Dans ce cas de figure, les mesures réglementaires de protection sont nécessaires, car plus efficaces. Les faits ont démontré que la protection réglementaire d’espèces d’oiseaux en déclin a permis la progression nette des effectifs de certaines d’entre elles, en France, dans les dernières décennies
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      . L’outil fiscal peut, en revanche, s’avérer utile en matière de « biodiversité ordinaire »
      47
      ou il peut contribuer à la fixation du prélèvement au niveau souhaité. Ainsi, la fiscalité, par les mécanismes qui lui sont propres, peut permettre d’adapter l’exploitation d’une espèce donnée par rapport à son état de santé. On doit, cependant, répéter ici le fait que la fiscalité dispose, en matière de protection du patrimoine naturel, d’un champ d’application limité.
    

    
      En ce qui concerne le niveau de protection que garantit la fiscalité, il faut relever que même lorsqu’on parvient à en faire application en matière de protection du patrimoine naturel, les effets de la fiscalité demeurent incertains. En effet, il est souvent difficile de prédire avec exactitude le comportement qu’adoptera l’agent à qui s’adresse la mesure fiscale. Comme il sera démontré dans les développements à venir, trop de paramètres entrent en compte dans la prise de décision du destinataire d’une mesure, ce qui est de nature à fausser les prévisions. Sur ce point, la fiscalité s’oppose au marché de permis négociables évoqués précédemment. En effet, avec ce dernier, on est assuré du résultat sur la qualité de l’environnement puisque la pollution est égale au nombre de droits émis
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      .
    

    
      À la décharge de l’outil fiscal, on doit relever que ce dernier n’est pas le seul à présenter les limites dans le domaine de la protection de l’environnement. En effet, quel que soit l’instrument considéré (fiscalité, réglementation, contrat, aménagement, etc.), aucun n’est parfait. Ils présentent tous tant des avantages que des inconvénients et la fiscalité ne fait malheureusement pas exception à cette réalité.
    

    
      À cette étape de l’analyse, il apparaît opportun d’évoquer l’intérêt d’une telle étude ainsi que la problématique qui a retenu l’attention. Il est intéressant d’entamer une réflexion sur l’emploi de la fiscalité dans la protection du patrimoine naturel au moins pour trois raisons. D’abord, cette étude permettra d’analyser la mise en œuvre de la fiscalité au service de la protection du patrimoine naturel et de réfléchir sur les différents aménagements qui peuvent être effectués soit pour harmoniser le système fiscal en cas d’incohérence, soit pour concilier les différentes missions dévolues à l’impôt. Une telle étude donnera ensuite l’occasion d’apprécier la manière dont les pouvoirs publics mobilisent, à travers le droit de l’environnement dont la finalité est d’assurer la protection de l’environnement, les différents instruments à leur disposition pour parvenir à la protection du patrimoine précité. Cette étude permet, enfin, de porter un regard panoramique sur la cohérence de la législation en matière de protection du patrimoine naturel. À travers cette recherche, il sera possible d’apprécier, non seulement l’absence ou non de contradiction entre les différentes dispositions qui composent le droit fiscal, mais aussi le degré de synergie existant entre les différentes branches du droit en ce qui concerne la protection du patrimoine naturel.
    

    
      S’agissant de la problématique, il a été question, dans cette étude, de se demander si l’outil fiscal concourt efficacement à la protection du patrimoine naturel conformément aux objectifs environnementaux de notre temps. En d’autres termes, la fiscalité en tant qu’outil au service du droit de l’environnement, est-elle utilisée de manière à assurer la conservation, la préservation et la restauration du patrimoine naturel ? Cette question centrale en soulève beaucoup d’autres. On peut d’abord se demander, si la fiscalité, dont la fonction essentielle est de fournir des recettes à l’État, concilie de façon satisfaisante cette fonction financière avec son emploi environnemental de sorte que le patrimoine naturel soit effectivement protégé. Une question similaire peut, ensuite, se poser s’agissant de la fonction économique de l’outil fiscal. En effet, l’utilisation de l’outil fiscal dans les politiques économiques est-elle toujours en synergie avec sa fonction environnementale ? Par ailleurs, la législation encadrant les activités potentiellement nuisibles au patrimoine naturel, notamment le droit rural pour l’agriculture ou encore le droit de l’urbanisme pour la construction, est-elle en harmonie avec la fiscalité dans sa fonction environnementale ? Cette question est importante, car cette législation peut, non seulement légitimer l’utilisation de la fiscalité, mais aussi renforcer son efficacité. Il est donc impératif de l’évoquer. Et pour finir, l’on peut s’interroger sur l’éventualité d’une mise en ordre du dispositif. En effet, dans l’hypothèse d’un emploi incohérent de l’outil fiscal en matière de protection du patrimoine naturel, est-il possible d’effectuer des réformes dans la perspective d’une mise en cohérence complète du système ? Il s’agit là des principales questions auxquelles il faudrait apporter des réponses au cours des développements à venir.
    

    
      Répondre aux différentes questions posées précédemment est loin de constituer une tâche aisée. En raison de la nature du sujet, cet exercice requiert en effet de mobiliser de nombreuses branches du droit. Étant donné qu’il est ici question de fiscalité et de protection de l’environnement, il faut, évidemment et avant toute chose, interroger le droit fiscal et le droit de l’environnement qui désigne respectivement l’ensemble des règles de droit relatives aux impositions, et l’ensemble des règles de droit...
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